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Le propos de la thèse

Cette thèse de doctorat fournit le premier récit de l’histoire de la Jeunesse Etudiante Chrétienne (J.E.C.) – masculine et féminine – entre la Libération et les années soixante-dix. Ce mouvement d’Action catholique spécialisé, officiellement reconnu et soutenu par la hiérarchie catholique, mobilise des élèves et des étudiants catholiques et les charge de l’apostolat auprès des autres jeunes Français scolarisés. Son étude est appréhendée comme un observatoire des rapports entretenus par l’Église catholique de France avec la modernité, que l’on caractérise comme un processus marqué par la sécularisation de l’État, l’avènement du rationalisme et de l’autonomie de l’individu, aux dépens de la tradition, notamment religieuse. A l’issue de l’étude, la J.E.C. apparaît comme un espace de synthèse entre la modernité et la tradition. 
Les sources

L’étude s’appuie sur un riche fonds documentaire qui n’avait jamais été exploité. Les volumineuses archives de la J.E.C. en constituent l’essentiel. Elles sont conservées au Centre national des archives de l’Église de France. Leur consultation a été complétée de plusieurs manières. L’auteur a exploré les archives personnelles d’anciens militants, mené une trentaine d’entretiens oraux auprès d’autres anciens, et exploité les résultats d’une enquête par questionnaires à laquelle près de 400 anciens militants ont répondu. Il a également consulté les archives de commissions épiscopales, d’anciens évêques et aumôniers en charge de la J.E.C.
Le plan suivi

La présentation s’organise en trois parties, selon une logique chronologique. 

Une première partie est consacrée à la demi-douzaine d’années qui a suivi la fin de la Libération de la France. Elle débute par un rappel de l’évolution du mouvement depuis son origine (1929). Puis elle présente ces années d’après-guerre comme un moment de redéfinition du mouvement. Celle-ci se réalise en deux séquences, qui se recouvrent partiellement, et correspondent assez bien à l’évolution générale du pays. Les premières années sont celles d’une tentative de rénovation très ambitieuse, préparée et désirée dans les derniers mois du conflit, et réalisée avec un enthousiasme qui aide à supporter les difficultés matérielles du moment. Une sorte d’« écosystème apostolique » se met en place. Sa force tient à sa cohérence : son fondement théologique, sa pédagogie, sa démarche intellectuelle et le projet politique qu’il sous-tend sont autant d’éléments qui s’alimentent les uns les autres. Il donne une conception globale du monde et de la Foi, directement opposable aux idéologies contemporaines. Il rencontre les aspirations du public jéciste et lui donne des arguments pour s’engager dans un dialogue avec le monde moderne et incroyant. Bien que contraire à la conception de l’Action catholique communément admise et jugée légitime dans le catholicisme d’alors, ce type de militantisme irrigue une part croissante du mouvement. Sa capacité vivifiante ne s’épuisera qu’à partir des années soixante. À ces années pleines succède, dans un second temps, la dure confrontation avec la réalité. À partir de 1947 environ, les difficultés s’accumulent : l’argent manque, les effectifs s’effondrent, les attaques se multiplient, parfois venues du mouvement lui-même. Les polémiques et les désertions aident finalement le mouvement à se trouver une cohérence. La mutation s’achève.

Une seconde séquence, que l’on fait courir de 1951 à 1962, correspond à la mise en pratique. La J.E.C./F. s’investit dans la promotion d’une société plus juste, en militant en faveur d’une transformation de l’école et de la reconnaissance du milieu scolaire, qu’elle tente de cristalliser et d’animer. La croissance de ses effectifs et de son influence est assez nette pour qu’au milieu de la décennie, elle se voie comme un mouvement de jeunesse, capable de représenter cette jeunesse auprès de l’État et de collaborer à la mise en place d’une politique en sa faveur. Comme dans la décennie précédente, cet enthousiasmant succès s’accompagne d’un isolement croissant au sein de l’Église. Dans le mitan des années cinquante, alors que la situation coloniale crispe et passionne les rapports au sein du mouvement comme avec l’extérieur, s’opère une offensive – mal orchestrée – des évêques pour conduire les mouvements de jeunesse à mieux respecter la nature de l’Action catholique, telle que l’a voulue l’Église ; elle aboutit à la disparition de l’A.C.J.F. Ce contexte exacerbe les tensions jusqu’à la démission collective des équipes dirigeantes de la J.E.C. et de la J.E.C.F., le 12 mai 1957. En dépit de cette grave crise, la relance du mouvement se fait dans la continuité des années précédentes. 

Cela conduit à une nouvelle crise en 1965. Une troisième partie, consacrée à la période 1962-1975, montre cependant qu’elle n’est pas la simple répétition de la précédente. L’opposition entre prélats et laïcs à propos de l’Action catholique se double d’une autre, qui divise les jécistes entre eux. Alors que certains souhaitent rester fidèles au système d’explication et au mode de présence mis en place à la Libération, une partie d’entre eux estime que l’accélération des bouleversements sociaux, économiques et culturels de la France, les rend obsolètes et qu’il est nécessaire d’inventer autre chose. Cette position est adoptée par le mouvement lors du Conseil national tenu en 1970. Les équipes nationales échouent cependant à mettre en place un autre « écosystème », qui aurait permis de s’adapter au tournant qui s’opère dans les domaines intellectuel (avec l’entrée en crise du paradigme marxiste), militant (avec la remise en cause des institutions) et religieux (avec une réaffirmation identitaire des catholiques et l’abandon d’un mode d’apostolat symbolisé par l’Action catholique). 

À travers ces trois étapes, l’auteur aborde des thèmes très variés, qui dépassent largement le champ de l’histoire religieuse : il montre la contribution de la J.E.C. à la transformation de l’école, de l’Église catholique de France, de la vie politique et de la réflexion intellectuelle. Il décrit l’engagement du mouvement dans la lutte contre la guerre d’Algérie, son rôle dans la mutation du regard porté sur le genre féminin, et éclaire l’attitude des catholiques durant les événements de mai 1968.
Les annexes fournissent des repères pour poursuivre l’étude du mouvement. Elles renferment, outre la reproduction de documents d’archives, la liste des équipes dirigeantes, un dictionnaire biographique des responsables nationaux, et le traitement de l’enquête menée auprès des anciens militants.

La publication de cette thèse est prévue aux Éditions du Cerf. 
Bernard Giroux.
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